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Cahier de doléances du Tiers État de Cuguen (Ille-et-Vilaine)

Cahier des doléances de la paroisse de Cuguen, arrêté ce jour cinq avril mil sept cent quatre-vingt-neuf par les délibérants composant le corps politique de ladite paroisse et les autres notables habitants d'icelle. 

Article premier. Nous adhérons en général aux arrêtés de la maison de ville de Rennes du vingt-deux et autres jours de décembre mil sept cent quatre-vingt-huit et aux arrêtés des dix paroisses de la même ville du dix-neuf janvier dernier pour le redressement général des griefs du Tiers État de celte province de Bretagne par les raisons solides qui y sont établies. 

Art. 2. Nous nous plaignons en particulier de ce que, quoique nous payions tous les ans une taxe à Sa Majesté par addition aux rôles des fouages de la paroisse pour le droit d'usage des landes, communs et gallois qui sont dans les enclaves d'icelle, cependant les seigneurs de fiefs se sont ingérés et s'ingèrent tous les jours d'usurper à leur profit les dites landes, communs et gallois et de les afféager pour des rentes considérables à des vassaux ambitieux, à la ruine et à l'opposition des pauvres habitants des campagnes, qui, faute d'avoir où nourrir leurs bestiaux et où prendre des litières pour engraisser leurs petits héritages, ne peuvent plus subsister, d'où provient la misère publique et la mendicité. Pourquoi nous demandons qu'en conformité des anciennes ordonnances nous soyons maintenus et réintégrés dans l'usage et possession immémoriale des landes, communs et gallois de cette paroisse et qu'à cet effet tous enclos et afféagements faits depuis les quarante ans derniers soient annulés et démolis et les terrains restitués à la communauté 

des habitants des villages circonvoisins. 

Art. 3. Nous nous plaignons des infidélités, des friponneries des meuniers, qui, non contents de moudre mal nos blés, perçoivent le triple, double, quelquefois le quadruple du droit de mouture que la Coutume leur a accordé, et que même, quoique leurs moulins ne soient pas en état de moudre nos blés noirs, exigent de chaque mouteau au-dessus de l'âge de dix ans, vingt, trente, quarante sols et quelquefois plus pour leur laisser la liberté de moudre leurs blés noirs à des petits moulins. Pourquoi nous demandons qu'il nous soit 

permis de suivre tel moulin, tel qu'il nous semblera, comme le seul moyen de mettre un frein à la cupidité vexatoire des meuniers, de les rappeler à leurs devoirs, s'ils veulent conserver leurs mouteaux. 

Art. 4. Nous nous plaignons de ce que les pigeons des fuies, des colombiers, les lapins des garennes dévorent nos semences et levées, sans que nous ayons la liberté de tirer dessus, sans courir risques de payer de grosses amendes aux seigneurs et d'essuyer des procès ruineux. Pourquoi nous demandons que les dits fuies, colombiers et garennes soient démolis et détruits, et qu'il soit permis à chaque habitant des campagnes et bourgeois faisant valoir leurs terres, en défendant leurs propriétés, de s'armer et tirer sur les loups, renards, sangliers, lièvres, lapins et autres animaux nuisibles, même sur les corbeaux, pigeons et autres volatiles. 

Art. 5. Nous nous plaignons de ce que les seigneurs, leurs gardes-chasse, leurs valets chassent avec chiens courants au milieu de nos terres emblavées et détruisent nos plus belles espérances et nous menacent de tirer sur nous si nous osons nous en plaindre. Pourquoi nous demandons la suppression entière pour qui que ce soit, si ce n'est la liberté demandée à l'article précédent, pour qu'on puisse défendre sa propriété. 

Art. 6. Nous nous plaignons des exhaussements de chaussées et bardeaux des étangs et rivières, qui occasionnent l'inondation de nos terres qui les avoisinent et les rendent pour nous de nulle valeur. Pourquoi nous demandons que les dits chaussées et bardeaux soient réduits à l'ancien niveau, qu'il soit fait défense aux meuniers et propriétaires des moulins de faire, en quelque temps que ce soit et sous quelque prétexte que ce puisse être, de boucher les anciens écoulements des eaux pour faire leurs étangs et rivières. 

Art. 7. Quoique notre Coutume, au titre des prisages et appréciations, fasse une estimation différente des moulins sur les grandes rivières, grands étangs, petits courants d'eau, et des moulins à vent, en raison des réparations qu'il convient de leur faire et que les seigneurs et les propriétaires les possèdent qu'à la même raison, cependant les seigneurs poussent l'injustice et la vexation d'exiger de leurs vassaux à grands frais qu'ils voiturent sans aucune rétribution les pierres et les plâtres nécessaires pour la façon de leurs meules, et qu'ils curent les ruisseaux et bieds qui aboutissent à leurs étangs et rivières, malgré que tout ça leur incombe à eux-mêmes, suivant l'esprit de la loi et de l'équité naturelle qui charge indistinctement tout propriétaire des réparations et améliorations de leur propriété, étant injuste d'ailleurs que ces objets retombent à la charge des mouteaux, qui ne suivent les moulins qu'en payant un fort droit de mouture. 

Art. 8. Les biens devant tous être dans la disposition générale du commerce, et des qualités nobles ou roturières n'étant que des qualités idéales et chimériques et n'ajoutant rien à leur valeur intrinsèque, il paraîtra toujours injuste et révoltant, et comme une suite du gouvernement féodal, que les gens du Tiers État ne puissent acquérir et posséder des biens nobles sans payer à Sa Majesté un droit de franc-fief. Pourquoi nous demandons encore que ce droit, purement fiscal et tyrannique, soit entièrement supprimé. 

Art. 9. L'ouverture et l'entretien des grandes routes est plus profitable aux grands seigneurs, aux évêques, prieurs, décimateurs et riches fonciers de l'ordre de la Noblesse qu'aux petits colons et habitants des campagnes ; cependant ces grandes routes n'ont été ouvertes, perfectionnées et entretenues qu'aux dépens de la classe indigente des laboureurs, qui n'a cessé d'être vexée journellement par ces travaux sur ces grandes routes, mais encore par des contraintes de cavaliers de maréchaussée pour assouvir l'avidité des ingénieurs des ponts et chaussées. Pourquoi nous demandons que la dite corvée sur les grands chemins soit supprimée en nature et que les nobles, les ecclésiastiques et le Tiers État y contribuent chacun en proportion de leur faculté réelle et mobilière. 

Art. 10. Il est de l'équité naturelle que tous les ordres de l’État, ecclésiastiques, nobles et roturiers, contribuent également chacun en proportion de ses facultés à tous impôts qui sont accordés par la Nation assemblée pour le maintien et la gloire du Roi et de l’État. Ainsi nous demandons que cette contribution égale et proportionnelle ait définitivement lieu et qu'à cet effet les ecclésiastiques, nobles et roturiers soient collectivement et dans un même rôle taxés en chaque paroisse. 

Art. 11. Les troupes entretenues pour les besoins de l’État ne doivent sans doute être logées et transférées avec leurs bagages d'un endroit à l'autre qu'aux frais communs des trois ordres, puisque c'est pour la défense de tous qu'elles sont armées. Ainsi nous demandons que la Noblesse, l’Église et le Tiers État contribuent également et proportionnellement à leur transport et casernement. 

Art. 12. Les milices par le sort enlèvent aux campagnes, arts et métiers les hommes les plus utiles, sans que les domestiques et ayant en grand des archevêques, évêques, abbés, prieurs, recteurs, ecclésiastiques du bas ordre, grands seigneurs et simples gentilshommes soient sujets au tirage du sort, quoiqu'ils ne soient que des hommes ostensibles pour la vanité des grands qu'ils servent et nullement utiles à l’État. Ainsi nous demandons la suppression des milices en nature, et que, si les besoins de l’État exigent un renforcement de troupes pour sa défense, il soit fait à frais communs et proportionnellement aux trois ordres par la voix des engagements volontaires. 

Art. 13. La tyrannie féodale a forcé les anciens habitants de cette paroisse et autres circonvoisines de n'avoir de maisons fumantes qu'en payant une somme d'avoine, une poule et six deniers par argent par chaque cheminée fumante ; d'autres vassaux, ne possèderaient-ils qu'un quart de journal de terre ou même moins, sont tenus à faucher, faner, et ramasser les foins des prairies dépendantes de ces seigneuries et même à scier les blés de leurs domaines et les ramasser et entasser sans autre rétribution qu'une mauvaise écuellée de lait mêlé d'eau et un quartier de la plus mauvaise galette. Ainsi nous demandons qu'il nous soit permis de franchir à prix d'argent ces rentes de fumage, ces corvées exorbitantes et même toutes autres rentes féodales, désirant ne reconnaître pour souverain fieffeux que Sa Majesté dans son Royaume. 

Art. 14. Nous nous plaignons des formes trop longues et trop coûteuses de la procédure civile et criminelle ; il est affreux que l'homme puissant abuse de ces formes pour prolonger pendant cinq ou six générations des procès qu'il sait se ménager dans des cours souveraines, ce qui n'arrive, surtout en Bretagne, que parce que le Parlement n'est composé que de nobles, que les nobles se soutiennent entre eux à l'oppression des roturiers. Pourquoi nous demandons : 

Premièrement. Que le Parlement soit formé mi-partie de nobles et de roturiers. 

Secondement. Qu'il soit fait de nouvelles ordonnances pour l'abréviation de la procédure et la diminution des frais, sans que, dans les justices royales supérieures, il soit prélevé au profit du Roi aucuns droits sur les pièces de procédure, sentences, arrêts et exécutoire de dépens. 

Troisièmement. Que les droits des chancelleries soient diminués, ainsi que les privilèges des officiers des dites chancelleries abrogés, comme refoulant sur le peuple. 

Quatrièmement. Que les juridictions seigneuriales soient supprimées ou établies de manière qu'en tout procès il n'y ait que deux instances, l'une en la juridiction d'instruction et l'autre en cause d'appel. 

Art. 15. Les seigneurs devraient suivre l'exemple de leur souverain pour la réformation de leurs fiefs ; cependant telle est la tyrannie du gouvernement féodal en Bretagne que, si un vassal a le malheur de déplaire à son seigneur, il est poursuivi à grands frais par son procureur fiscal, tantôt pour rendre un aveu, tantôt pour en rendre un autre, tantôt pour les réparations des chemins que pour collecte de rôles des droits de la seigneurie, en sorte que le pauvre vassal paye souvent aux gens du seigneur et à lui-même plus que sa possession ne vaut, ce qui nous détermine de plus en plus à demander l'exécution de l'article précédent. 

Art. 16. Rien ne ruine davantage les pauvres laboureurs des campagnes que les grands frais qu'ils essuient journellement pour les dommages causés par leurs bestiaux et les rixes qu'ils ont ensemble. Pourquoi il serait encore utile qu'il fût établi en chaque paroisse des juges de paix, choisis par la commune parmi les plus intelligents et les plus intègres pour vider ces sortes d'affaires sans aucunes formalités de justice, en leur attribuant le pouvoir de faire les instructions, rendre les sentences et les mettre à exécution sur papier 

commun sans frais de contrôle, sauf à punir les coupables par une amende modérée qui vertirait premièrement au salaire du sergent et le restant au profit des pauvres de la paroisse. 

Art. 17. Nous nous plaignons que, par une innovation singulière et oppressive pour les colons de cette paroisse, les gros décimateurs se sont ingérés depuis plusieurs années de percevoir les dîmes vertes, quoique ces dîmes fussent insolites et n'eussent pas lieu au passé ; nous demandons donc que, comme c'est une usurpation évidente sur les sujets de Sa Majesté, contre lesquels ils n'ont jamais pu prescrire par une possession abusive, ils aient à montrer leurs titres primordiaux, faute de quoi la levée de cette sorte de dîme soit prohibée et supprimée.

Art. 18. Au surplus nous chargeons nos deux députés, lors de l'assemblée à la sénéchaussée de Rennes, de proposer en leur honneur et conscience tous autres articles de doléances qui n'ont pas été prévus par le présent et d'adhérer en général à tous les autres articles de doléances qui seront arrêtés en la dite assemblée pour le bien commun du Tiers État, la gloire et le maintien du Royaume, privilège, franchise, liberté et immunité de notre province et d'appuyer surtout sur la contribution égale des trois ordres à toutes taxes royales, sous quelque dénomination qu'elle soit levée, à ce que les droits de péages, travers et trépas d'une province à l'autre soient supprimés et tous bureaux de gabelles, employés et commis des fermes générales soient renvoyés sur la frontière, et à ce que le Tiers État soit toujours représenté par un nombre égal de députés à ceux des ordres de l’Église et de la Noblesse réunis, et à ce que, dans le nombre des députés du Tiers, il y en ait la moitié des villes et la moitié des paroisses de campagne. 

Fait et arrêté en délibération et assemblée des habitants de la dite paroisse de Cuguen sous les seings de ceux qui savent signer et les nôtres le dit jour et an. 

